
FEUILLE DE ROUTE CONSENSUELLE AUTOUR DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
PLATEFORME MULTI-ACTEURS (PMA)

FEUILLE DE ROUTE 
CONSENSUELLE AUTOUR
DE LA LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION
Plateforme multi-acteurs
autour de la lutte contre 
la corruption

Décembre 2025



FEUILLE DE ROUTE CONSENSUELLE AUTOUR DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
PLATEFORME MULTI-ACTEURS (PMA)



Titre : Feuille de route consensuelle autour de la lutte contre la corruption 
Couverture et mise en page : Dufay Rodzinsky GUILLAUME
Maison d’édition : Imprimerie Média-Texte

Dépôt légal : 25-11413
Bibliothèque Nationale d’Haïti  
ISBN : 978-99994-0-428-0

Sous la direction de 
 Ensemble Contre la Corruption (ECC)
 9, rue Rivière, Port-au-Prince, Haïti 
 509-3701-5654/3688-1054
 ecc@ecc-haiti.org/ensemblecontrelacorruption@yahoo.com
 www.ecc-haiti.org

© Plateforme Multi-Acteurs autour de la lutte contre la corruption, décembre 2025



Table des matières

I

01

03

Lettre de couverture de la feuille de route

Allocutions et discours prononces à l’occasion de la cérémonie de
lancement du projet « partenariat pour la mise en place de la 
plateforme multi-acteurs autour de la lutte contre la corruption

13

19

23

31

32

Elements constitutifs de la feuille de route consensuelle autour de
la lutte contre la corruption

Principales propositions des commision thématiques

Les vingt (20) propositions de la feuille de route déclinées en 
actions

Tableau chronologique de mise en œuvre de la feuille de route

Les acteurs

FEUILLE DE ROUTE CONSENSUELLE AUTOUR DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION



Sigles et abréviations
BAFE : Bureau des Affaires Financières et Économiques
BAL : Bureau d’Assistance Légal 
BRH : Banque de la République d’Haïti 
BTP : Bâtiments et Travaux Publics
CNMP : Commission Nationale des Marchés Publics
CSCCA : Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux 
Administratif
CSPJ : Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire
CUT : Compte Unique du Trésor
DIJ : Direction d’Inspection Judiciaire
ECC : Ensemble Contre la Corruption
FIOP : Fiche d’Identité et d’Opérations de Projet
IGF : Inspection Générale des Finances
MEF : Ministère de l’Économie et des Finances
OMRH : Office de Management des Ressources Humaines 
PIP : Programme d’Investissement Public
PNH : Police Nationale d’Haïti
POP : Plan Operationelle de Proget
SYSCOMPTE : Système de Comptabilité National
SYSDEP : Système de Gestion des Dépenses Publiques  
UCREF : Unité Centrale de Renseignements Économiques et 
Financiers
ULCC : Unité de Lutte Contre la Corruption
TIC : Technologie de l’Information et de la Communication

II

FEUILLE DE ROUTE CONSENSUELLE AUTOUR DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION



LETTRE DE COUVERTURE DE LA FEUILLE DE ROUTE

PLATEFORME MULTI-ACTEURS AUTOUR DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTIONPAGE 1

Madame, Messieurs les membres du Conseil Présidentiel de Transition,
Monsieur le Premier Ministre, membres du gouvernement et Ordonnateurs publics,
Mesdames et Messieurs les représentants du système d’intégrité nationale,
Mesdames et Messieurs les représentants d’organisations de la société civile,
Aux futurs dirigeants de la République,

Nous sommes heureux et fiers de partager avec vous et avec le grand public ce 
document portant le nom: «Feuille de route consensuelle autour de la lutte contre la 
corruption». Il est consensuel parce qu’il a été élaboré par des acteurs divers, venus 
du secteur public et de la société civile. C’est aussi une œuvre qui a une vocation 
nationale parce que les consultations se sont étendues avec des représentants 
d’institutions publiques et de la société civile venus des dix départements 
géographiques du pays.

La «Feuille de Route consensuelle autour de la lutte contre la corruption» propose. Elle
engage aussi les parties prenantes. Elle sort de réflexions sérieuses, honnêtes, 
d’hommes et de femmes soucieux d’engager le pays à respecter les normes et les 
principes de la bonne gouvernance. Elle appelle les gouvernants à stopper 
l’hémorragie de la corruption et offre le cadre pour créer la confiance des citoyens 
dans le management public. Elle montre le chemin d’ une sortie de cette 
gouvernance chaotique que nous subissons depuis des décennies dans le pays qui 
précède souvent la radicalité des peuples. Car, le peuple haïtien en a assez:

▪ des petits filous qui se font payer la fourniture des documents d’état civil, les 
pièces     à la DGI, les passeports au service d’immigration ;

▪ des grands manitous du pouvoir qui trafiquent encore sans aucune gêne, les 
marchés publics;

▪ de ceux et celles qui détiennent les rennes des pouvoirs publics qui font semblant 
de ne pas comprendre l’urgence de mettre fin à la prévarication, au 
détournement et au pillage des caisses de l’État;

▪ d’une gouvernance érigée en système qui ne sanctionne pas, qui ne punit pas, qui 
ne défend pas les intérêts publics. Un système qui n’a plus de direction. 

Ensemble Contre la Corruption (ECC) remercie tous les acteurs qui ont pris une part 
importante dans la réalisation de ce projet:
▪ d’abord, le PNUD qui a fourni les ressources financières et techniques pour la 

conduite des consultations;
▪ ensuite, les membres du Comité de Suivi et du Comité Technique qui ont encadré 

l’ensemble du processus et des groupes thématiques;
▪ enfin, Me. Emmanuel Raphaël, recruté comme Consultant du projet.

La «Feuille de Route consensuelle autour de la lutte contre la corruption» est 
aujourd’hui versée au cœur des institutions publiques, remise aux ordonnateurs, aux 
membres du gouvernement, aux juges, et, elle est aussi entre les mains des citoyens 
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pour la rendre vivante, effective et opérationnelle. C’est une œuvre humaine. Elle n’est 
donc pas parfaite. 

Elle est dédiée au peuple haïtien.

Très bonne lecture et très Cordialement .

Edouard L. Paultre
Secrétaire Exécutif
d’Ensemble Contre la Corruption
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Allocutions et discours 
prononcés à l’occasion 
de la cérémonie de 
lancement du projet 
« partenariat pour la 
mise en place de la 
plateforme multi-ac-
teurs autour de la lutte 
contre la corruption »

Me Marie Rosy 
AUGUSTE DUCENA, 
Présidente d’ECC

Me Rogavil  BOISGUÉNÉ
Président de CSCCA

Me Jude THIMOGÈNE, 
Conseiller au CSJP

Me Alix Didier FILS-AIMÉ, 
Premier Ministre de la 
République d’Haïti
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Monsieur le Président de la Cour Supérieure 
des Comptes et du Contentieux 
Administratif ; 
Monsieur le Vice-Président du Conseil 
Supérieur du Pouvoir Judiciaire ; 
Monsieur le Premier Ministre, 
Monsieur le représentant résident du 
Programme des Nations Unies pour le 
Développement, 
Mesdames, Messieurs, membres 
d’organisations de la Société civile ; 
Mesdames, messieurs camarades de lutte, 
militants et militantes des Droits Humains, 
Mesdames, messieurs représentants de 
la Presse, 
Mesdames, Messieurs, 

 La corruption et l’impunité des crimes 
financiers et de droit commun sont à la 
base de cette situation de crise 
multidimensionnelle, dans laquelle nous 
pataugeons depuis plusieurs années. 

 La corruption, un fléau à elle toute 
seule, est enracinée dans nos 
administrations publiques. Elle rythme nos 
vies de tous les jours et nous empêche 
d’avancer. 

 Pour chaque gourde détournée, 
c’est une vie qui est brisée. Cet enfant n’ira 
pas à l’école. Cette femme enceinte ne 
pourra être assistée convenablement car, 
le centre de santé qu’elle fréquente ne 
disposera pas des matériels adéquats 
que l’Etat aurait dû lui procurer. Cette 
communauté continuera de trépigner 
dans l’extrême pauvreté. 

 Pour chaque gourde ayant servi à 
enrichir illicitement un agent de l’Etat, cette 
route ne sera pas construite et 

cette zone en région, ne sera pas 
connectée au reste du pays. 
 
 Pour chaque acquisition surfacturée, 
cette jeune fille mourra de faim, à moins 
de se prostituer. Et, cette dame du troisième 
âge ne bénéficiera pas d’un logement 
social alors qu’elle a passé une misérable 
vie à s’entendre dire qu’elle y avait droit. 

 Pour chaque marché octroyé 
illégalement, ce service public ne répondra 
pas aux critères de qualité et les droits 
sociaux des citoyens et citoyennes haïtiens 
continueront d’être violés de manière 
systématique.
 
 Pour chaque cas d’abus de biens 
sociaux, cet homme qui vit avec une 
déficience, qu’elle soit motrice, sensorielle 
ou cognitive, ne bénéficiera pas de 
l’assistance sociale à laquelle il a droit. 

 Pour chaque commission illicitement 
perçue, cette mère célibataire, fatiguée 
de solliciter de l’Etat un soutien qui ne 
viendra jamais, sera obligée de placer 
son enfant en domesticité, en priant pour 
que la famille d’accueil de ce dernier soit 
bienveillante. 

 Et, pour le plus infime des cas d’abus 
de fonction, de versement de pots de vin, 
de trafic d’influence, de favoritisme et de 
prise illégale d’intérêts, la population 
haïtienne se meurt. 
 
 Mesdames Messieurs, nous sommes 
présents aujourd’hui dans cette salle parce 
que nous sommes conscients que là où 
se trouve la corruption, les Droits Humains 
en général, et particulièrement les Droits 
sociaux et économiques ne sont ni 

Propos de circonstance de Me Marie 
Rosy AUGUSTE DUCENA, Présidente 
d’ECC 

respectés, ni protégés et encore moins, 
réalisés.

 Pour survivre la corruption a besoin 
de l’impunité. Cette impunité que lui offre 
la Justice haïtienne, inerte et amorphe 
face aux crimes financiers parce que des 
hommes et des femmes à qui nous avons 
confié le travail de veiller au grain, de 
protéger les intérêts de l’Etat et de s’assurer 
que chaque gourde, que chaque centime 
soit dépensée là où elle devrait l’être, nous 
trahissent continuellement, tout en érigeant 
un système qui profite à tous ceux et celles 
qui veulent continuer de bénéficier de ce 
chaos innommable. 

 Par notre présence ici, nous 
reconnaissons aussi que la situation est 
catas- trophique et qu’en aucune manière, 
nous ne pourrons parler de développement 
du pays, d’assainissement des finances 
publiques ni de rationalisation des 
dépenses de l’Etat, si nous ne nous 
engageons pas collectivement et 
formellement à mettre un terme à ce cycle 
infernal de corruption. 

 Nous pouvons le faire. Nous avons 
déjà réalisé bien plus que ça. Et, si nous 
avons effectivement besoin d’apprendre 
des expériences des autres, d’étudier et 
de comprendre leurs stratégies pour 
éradiquer ce fléau dans leurs 
administrations respectives, c’est à nous, 
Haïtiens et Haïtiennes qu’il revient de 
trouver la formule adaptable à notre 
situation. C’est à nous de nous assurer 
que les dispositions légales et 
règlementaires soient appliquées pour 
que toutes personnes indexées dans des 
actes de corruption, sans tenir compte 
des postes qu’elles occupent ou de leur 
statut politique, social, économique, soient 
jugées et que celles qui sont reconnues 
coupables, paient pour les crimes qu’elles 
ont commis. 
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cette zone en région, ne sera pas 
connectée au reste du pays. 
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de se prostituer. Et, cette dame du troisième 
âge ne bénéficiera pas d’un logement 
social alors qu’elle a passé une misérable 
vie à s’entendre dire qu’elle y avait droit. 

 Pour chaque marché octroyé 
illégalement, ce service public ne répondra 
pas aux critères de qualité et les droits 
sociaux des citoyens et citoyennes haïtiens 
continueront d’être violés de manière 
systématique.
 
 Pour chaque cas d’abus de biens 
sociaux, cet homme qui vit avec une 
déficience, qu’elle soit motrice, sensorielle 
ou cognitive, ne bénéficiera pas de 
l’assistance sociale à laquelle il a droit. 

 Pour chaque commission illicitement 
perçue, cette mère célibataire, fatiguée 
de solliciter de l’Etat un soutien qui ne 
viendra jamais, sera obligée de placer 
son enfant en domesticité, en priant pour 
que la famille d’accueil de ce dernier soit 
bienveillante. 

 Et, pour le plus infime des cas d’abus 
de fonction, de versement de pots de vin, 
de trafic d’influence, de favoritisme et de 
prise illégale d’intérêts, la population 
haïtienne se meurt. 
 
 Mesdames Messieurs, nous sommes 
présents aujourd’hui dans cette salle parce 
que nous sommes conscients que là où 
se trouve la corruption, les Droits Humains 
en général, et particulièrement les Droits 
sociaux et économiques ne sont ni 

 C’est pourquoi, Ensemble Contre la 
Corruption vous remercie d’avoir répondu 
à son invitation à prendre part à cette 
cérémonie de lancement du projet intitulé 
Partenariat pour la mise en place d’une 
Plateforme multi-acteurs autour de la 
lutte contre la corruption. 

 Ce projet sera mis en œuvre avec 
le financement du Programme des Nations 
Unies pour le Développement et aura pour 
tâche principale de produire une feuille 
de route consensuelle des parties 
prenantes, pour la lutte institutionnelle et 
collective contre la corruption.

 Cette feuille de route inclura aussi 
des valeurs éthiques dans la sphère 
publique  qui constituent en fait des valeurs 
de Droits Humains; telles que l’intégrité, la 
responsabilité, le respect du bien commun, 
la justice, la redevabilité, la transparence 
et la participation citoyenne. 
Haïti a besoin de tous ses enfants. Haïti a 
besoin de nous. Et, elle a surtout besoin 
du courage qu’elle nous a insufflé, pour 
que nous nous battions pour elle. 
C’est sur ces mots qu’au nom de l’Ensemble 
Contre la Corruption, je vous souhaite à 
tous et à toutes, la plus cordiale bienvenue 
à la cérémonie qui s’ensuit. 
Merci. 

Me Marie Rosy AUGUSTE DUCENA, Présidente d’ECC 

respectés, ni protégés et encore moins, 
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de comprendre leurs stratégies pour 
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administrations respectives, c’est à nous, 
Haïtiens et Haïtiennes qu’il revient de 
trouver la formule adaptable à notre 
situation. C’est à nous de nous assurer 
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règlementaires soient appliquées pour 
que toutes personnes indexées dans des 
actes de corruption, sans tenir compte 
des postes qu’elles occupent ou de leur 
statut politique, social, économique, soient 
jugées et que celles qui sont reconnues 
coupables, paient pour les crimes qu’elles 
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Propos de circonstance de M. Rogavil 
BOISGUÉNÉ, Président de la Cour 
Supérieure des Comptes et du Con-
tentieux Administratif (CSCCA) 
Monsieur le Premier Ministre,
Monsieur le Représentant du Conseil 
Supérieur du Pouvoir Judiciaire,
Madame la Ministre de la Planification et 
de la Coopération Externe,
Monsieur le Directeur de cabinet du Premier 
Ministre,
Monsieur le Coordonnateur Général de 
l’Office de management e des Ressour-
ces humaines,
Monsieur le Directeur Général du Ministère 
de la Justice et de la Sécurité Publique,
Monsieur le Coordonnateur de la 
Commission Nationale des Marchés Publics, 
Madame la Présidente de l’Ensemble 
Contre la Corruption,
Monsieur le Secrétaire Exécutif de 
l’Ensemble Contre la Corruption,
Mesdames, Messieurs les représentants 
d’organisations de la société civile,
Mesdames, Messieurs, en vos rangs, titres, 
grades et qualités,

 La Cour Supérieure des Comptes et 
du Contentieux Administratif salue l’esprit 
qui anime cette initiative de « Ensemble 
Contre la Corruption (ECC) », soutenue 
par le Programme des Nations-Unies pour 
le Développement (PNUD) et félicite les 
acteurs, présents à cette cérémonie, de 
leur volonté d’adhérer aux valeurs qui sont 
au fondement de la bonne gouvernance.
       
 C’est l’occasion pour moi de félici-
ter également les organisations de la 
société civile qui se sont montrées au 
premier rang de cette lutte depuis au 
moins une décennie. La CSCCA a toujours 
été très attentive aux actions de vigilance 
de ces acteurs non étatiques. Il est d’ailleurs 

une obligation constitutionnelle et légale 
faite aux citoyens de dénoncer les 
infractions faites aux fonds publics dont 
ils ont la connaissance. 

 Rassembler des franges d’acteurs 
divers, pour réorienter et densifier la lutte 
contre la corruption, est un impératif 
aujourd’hui en Haïti et une option louable 
et patriotique. Dès qu’il s’agit de lutter 
contre la corruption aucune initiative n’est 
de trop. 

 Notre pays est au 168e rang sur 180 
de l’indice de la perception de la corruption 
dans le classement de Transparency 
International en 2024. Ce chiffre ne signifie 
rien d’autre qu’un appel que nous avons 
encore beaucoup à faire. Déjà, des efforts 
ont été consentis par les Institutions de 
contrôle chacune en ce qui la concerne. 
Mais le phénomène de la corruption s’est 
toujours montré d’une grande résistance 
dans les administrations. 

 La Cour a bien pris connaissance 
du document cadre fixant les grandes 
lignes de la plateforme. Je veux rassurer 
tous les acteurs faisant partie du collectif 
« Ensemble contre la corruption » que la 
CSCCA voit d’un très bon œil l’institution 
d’un tel partenariat qui devrait être 
bénéfique au pays par la possibilité de 
collaboration qu’il offre.

  Dans plusieurs pays, la participation 
citoyenne à la lutte contre la corruption 
à travers une structure de coopération 
entre l’administration et l’action citoyenne 
organisée s’est révélée fructueuse à tous 
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organisée s’est révélée fructueuse à tous 
les points de vue. C’est pour cela que tous 
les instruments internationaux adoptés 
relatifs à la lutte contre la corruption 
donnent une place importante à l’action 
des parties prenantes de la société civile 
dans la lutte contre la corruption. Je 
pourrais prendre en exemple la Convention 
interaméricaine contre la corruption ou 
la Convention des Nations Unies contre la 
corruption. 

 Les objectifs de cette plateforme 
sont louables. Il s’agit de la recherche d’un 
consensus entre les acteurs publics et 
ceux de la société civile à travers une 
feuille de route nationale sur : 
1) des valeurs éthiques dans la sphère 

publique, telles : intégrité, responsabi-
lité, le souci du bien commun, honnêteté, 
justice ; 
2)  des principes de bonne gouvernance 
démocratique, tels : redevabilité, 
transparence, efficacité des dépenses, 
particicipation citoyenne, administration 
de la justice.

 Haïti doit conquérir et appliquer ces 
principes qui font le succès de la gestion 
publique, dans l’optique de changer 
drastiquement son climat social, 
économique et politique. La partition que 
le Partenariat entend implémenter s’articule 
aux objectifs visés, aux valeurs de la 
Plateforme, à l’organisation du travail 
d’ensemble et aux résultats attendus. 

 La tâche est ardue, des échanges 
laborieux, ouverts, inscrits dans le durable, 
enrichiront les travaux qui seront guidés 
par un patriotisme au service de l’intérêt 
national. L’engagement citoyen, requis, 
est un produit de la prise de conscience 
individuelle et collective. Il est le moteur 
véritable de toute construction 
institutionnelle.

 Aux responsables de l’ensemble des 
entités étatiques constituant le dispositif 
national de contrôle des dépenses 
publiques et de répression des préjudices 
faits aux fonds et aux biens publics, la 
CSCCA entend notifier par sa présence à 
cette cérémonie, son plein et entier soutien 
à la mise en place de cette plateforme.

  La CSCCA souligne à votre haute 
attention les dispositions de l’article 6 du 
Décret du 8 Septembre 2004 portant 
création de l’Unité de Lutte Contre la 
Corruption ainsi stipulées : « le Ministère 
de l’Economie et des Finances est autorisé 
à mettre en place un Comité Consultatif 
mixte afin de promouvoir la coopération 
entre les différentes branches de 
l’Administration publique, des entreprises 
publiques et de la Societé civile. La 
composition, le mandat et les attributions 
de ce Comité feront l’objet d’un Arrêté 
présidentiel pris en Conseil des Ministres 
après l’évaluation des activités de la 
première année de fonctionnement de 
l’ULCC ». 

 Elle note que la structure mixte 
multi-secteurs que nous portons 
aujourd’hui sur les fonts baptismaux répond 
aux vœux du législateur de la bonne 
gouvernance et s’institue légitimement 
pour renforcer la participation citoyenne 
à la lutte contre la corruption dans une 
ambiance apaisée.

 Pour un pays engagé dans la 
promotion des valeurs d’intégrité, de 
transparence et de respect du bien public, 
souhaitons-nous succès dans cette 
nouvelle initiative face à la corruption que 
nous avons tous l’intérêt et le devoir de 
combattre. 

Je vous remercie ! 
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Me Rogavil  BOISGUÉNÉ Président de CSCCA
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Monsieur le Premier Ministre, 
Monsieur le Président de la Cour 
Supérieure des Comptes et du 
Contentieux Administratif, 
Mesdames, Messieurs membres
d’Ensemble contre la Corruption,
Mesdames, messieurs les travailleurs de 
la presse, Distingués invités, mesdames 
et messieurs,

 C'est un honneur pour moi, Jude 
Thermogène, avocat et représentant de 
la société civile au Conseil Supérieur du 
Pouvoir Judiciaire, de prendre la parole 
aujourd'hui au nom du CSPJ, en l'absence 
de notre Vice-Président, Me. Alténor 
BARTHELLEMY. Nous sommes réunis pour 
le lancement officiel de la Plateforme 
multi-acteurs de lutte contre la corruption, 
une initiative essentielle pour l'avenir de 
notre pays.
  
 Le contexte actuel en Haïti, marqué 
par une insécurité grandissante et une 
pauvreté croissante, ramène la corruption 
au centre des discussions publiques, avec 
une dynamique de revendication citoyenne 
sans précédent en matière de gestion de 
la chose publique. Nos magistrats, qu'ils 
soient assis ou debout, évoluent dans un 
environnement où la corruption est, 
malheureusement, systémique. Malgré 
un arsenal législatif renforcé et des 
ressources budgétaires accrues pour les 
institutions de contrôle, Haïti ne cesse de 
chuter dans le classement des pays les 
plus corrompus, une situation qui va de 
pair avec la perception négative des 
citoyens haïtiens et citoyennes envers les 
institutions et les autorités de l'État en ce 
qui concerne la corruption.  

 Nous devons reconnaître que les 
tentatives individuelles de lutte contre la 
corruption, comme les dénonciations ou 
les signalements, n'ont pas toujours été 
d'une efficacité dans le pays. La 
formalisation de la participation citoyenne 
à travers une structure de coopération 
entre l'administration publique et l'action 
citoyenne organisée se révèle bien plus 
productive. Je veux croire que cette 
plateforme est conçue dans cet esprit de 
participation citoyenne organisée et 
formalisée de la société civile aux côtés 
des institutions étatiques, sur un espace 
où la collaboration doit prendre le pas sur 
la confrontation et la méfiance. Il s'agit de 
créer un cadre où le rapport entre les 
organisations de la société civile et le 
dispositif étatique de contrôle de 
l’administration publique.  Cela peut tisser 
une relation de confiance en termes 
d’échange d’informations fiables, de 
participation à la conception des politiques 
de lutte contre la corruption en Haïti.

 Le CSPJ, en tant qu'institution garante 
de l'indépendance de la magistrature, 
salue cette initiative qui vise à produire 
une feuille de route consensuelle des 
parties prenantes pour la lutte 
institutionnelle et collective contre la 
corruption. Nous sommes convaincus que 
l'association du travail de contrôle 
institutionnel et de la vigilance citoyenne 
à la lutte contre la corruption pourrait 
s’avérer fructueux, en combinant des 
actions de surveillance et d’alerte 
communautaire avec les audits 
institutionnels plus classiques et réguliers.
Pour que cette plateforme soit 
véritablement efficace, nous proposons 
les points suivants : 

Propos de circonstance de Me Jude 
THIMOGÈNE, Conseiller au Conseil 
Supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ)
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 •  il est impératif de bâtir des relations 
de confiance solides entre les institutions 
publiques et les organisations de la société 
civile, en garantissant l'intégrité morale 
de tous les représentants.
 • les informations fournies de part 
et d’autre doivent refléter la réalité. La 
fiabilité des informations dépend de leurs 
sources, et les partenaires doivent se faire 
l’obligation de vérifier leurs sources et la 
valeur des sources avant de les diffuser
 •  les institutions tant publiques que 
de la société civile conservent toute leur 
indépendance quant à leurs missions, 
compétence et objectif les unes envers 
les autres. 
 • dans le contexte sécuritaire actuel, 
il est essentiel de garantir la protection 
des personnes qui dénoncent des actes 
de corruption, afin d'encourager la 
participation citoyenne.
 • en fin, les actions menées par la 
plateforme doivent être transparentes et 
redevables à la population.

 En combinant des approches 
mobilisatrices et institutionnelles, nous 
nous engageons dans une nouvelle 
approche de la lutte contre la corruption, 
car la mobilisation citoyenne non organisée 
tend souvent à perdre de son intensité 
avec le temps. De plus, les autorités ont 
certaines fois, détournés les mécanismes 
de lutte contre la corruption.
Nous souhaitons plein succès à cette 
Plateforme multi-acteurs et réaffirmons 
l'engagement du CSPJ à œuvrer, aux côtés 
de toutes les parties prenantes, pour une 
gouvernance publique plus transparente, 
redevable et intègre.  La lutte contre la 
corruption nécessite un engament citoyen 
et des autorités qui sont à l’écoute des 
organisations de la société civile, 
notamment celles des droits humains et 
de la presse.

Je vous remercie

Me Jude THIMOGÈNE, Conseiller au CSJP
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Monsieur le Représentant du Conseil 
Supérieur du Pouvoir Judiciaire,
Monsieur le Président de la Cour Supé- 
rieure des Comptes et du Contentieux 
Administratifs,
Monsieur le Représentant résident per- 
permanent du Programme des Nations-
Unies pour le Développement,
Mesdames, Messieurs, Membres du 
Gouvernement,
Distingués partenaires de la société civile 
et de la communauté internationale,
Mesdames, Messieurs, 

 S’engager sur la corruption, tant 
pour la comprendre, la dénoncer que pour 
la combattre exige de la lucidité. Car la 
corruption n’est pas un simple écart dans 
les actes ou la gestion des deniers publics, 
mais un fléau qui peut, à lui seul, expliquer 
le sous-développement d’Haïti. Aujourd’hui, 
conscient de cet état de fait, je m’adresse 
à vous avec gravité. Depuis trop longtemps, 
la corruption nous tire dans les abysses 
de la misère, de l’enrichissement illicite, 
des inégalités sociales et du crime organisé. 
Elle enlève à nos enfants leur droit à 
l’éducation, à nos malades l’accès aux 
soins, à nos jeunes la possibilité d’un emploi 
digne. Elle transforme les maigres 
ressources de l’État en butin pour des bras 
longs, tandis que la majorité vit dans la 
précarité.
 Je salue cette initiative de l’ECC qui 
entend mettre en commun des acteurs 
partageant le même objectif, malgré les 
défis : combattre la corruption. Dans mes 
réflexions sur la lutte contre la corruption, 
j’ai toujours pensé que l’appellation de 
votre regroupement tombe à point nommé 
puisque nul ne peut se prévaloir détenir 
les c lés de la lutte contre la 
corruption.cessante.

Citoyens et gouvernants doivent s’engager 
ensemble contre la corruption. La lutte 
contre la corruption est une priorité 
nationale. Une priorité sans compromis, 
sans exception, et, comme disent les 
juristes, toute affaire cessante. Dans la lutte 
contre la corruption, la loi ne doit opérer 
de distinction entre les puissants et les 
humbles. Mon Gouvernement est sans 
équivoque sur son approche de la lutte 
contre la corruption, axée sur :
a) la transparence totale dans la gestion 
des deniers publics ; 
b) la Transparence sur la passation des 
marchés publics et sur le budget national
c) La nécessité d’auditer, en toute 
indépendance et toute régularité, les 
institutions publiques ; 
d) le renforcement des institutions de 
contrôle et de répression de la corruption.

De même, je suis convaincu que 
l’éradication de ce fléau doit reposer sur : 
a) la participation citoyenne ; 
b) l’éducation à la citoyenneté.

Qu’elle soit active ou passive, la corruption 
doit être combattue avec la dernière 
rigueur. Nos enfants et nos jeunes doivent 
intérioriser que les meilleurs modèles sont 
ceux qui, dans leur parcours de vie, ont 
priorisé l’intégrité, la responsabilité et le 
respect des biens publics. Nos gouvernants, 
à tous les échelons, doivent mesurer qu’ils 
ont une obligation d’exemplarité, de 
redevabilité et de bonne gouvernance.

 Sans bonne gouvernance, il ne peut 
y avoir de sécurité publique. Aucune 
élection honnête et libre n’est possible sans 
bonne gouvernance. D’où l’engagement 
de l’équipe gouvernementale de faire 
gestion responsable du budget rectificatif

Propos de circonstance de M. Alix 
Didier FILS-AIMÉ, Premier Ministre de la 
République d’Haïti
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adopté récemment en Conseil des 
ministres. En effet, ce budget rectificatif 
est l’outil de gouvernance qui nous 
permettra de rétablir la paix et la sécurité 
publiques et nous conduira vers les 
élections. D’ailleurs, je continue à le répéter 
: seul un Pouvoir élu et légitime peut 
engager le devenir de la Nation 
durablement. Ce pouvoir intérimaire dont 
je suis le Chef de Gouvernement a pour 
responsabilité de poser les bonnes bases, 
de frayer les chemins. Les chantiers de la 
Transition sont clairement identifiés dans 
l’Accord du 3 avril 2024 : restauration de 
la sécurité, le référendum constitutionnel 
et le renouvellement du personnel politique 
par les urnes. S’en détourner 
s’apparenterait à la corruption des 
fondamentaux de la Transition. Toute lutte 
sérieuse contre l’insécurité doit tenir 
compte des enjeux de l’heure. Nous, 
autorités en responsabilité, sommes 
appelés à créer les conditions pour donner 
au peuple les moyens d’exprimer sa volonté 
et ses choix sans altération. Dans le cas 
contraire, nous nous ferions apôtres de la 
corruption qui nous promettons de 
combattre.

 Cette lutte ne peut être gagnée par 
le gouvernement seul. Elle exige l’unité, la 
vigilance et le courage de tous : 
fonctionnaires et agents publics, citoyens, 
acteurs de la société civile, entrepreneurs, 
journalistes, enseignants, femmes et jeu-
nes.

 J’appelle les forces vives de la 
société à se lever contre l’impunité. À 
refuser le silence, à dénoncer les abus, à 
protéger l’intérêt général.

 Je profite de cette occasion pour 
saluer nos partenaires de la communauté 
internationale, en particulier le PNUD, qui 
se sont joints à cet effort collectif visant à 
mettre en place une plateforme de lutte
anti-corruption. Je réaffirme le plein soutien 
du Gouvernement à cette  

initiative alignée sur les priorités de la 
Transition.

Mes chers compatriotes,
 Le peuple haïtien mérite un État 
digne, juste et responsable. Il mérite un 
avenir construit sur l’honnêteté, le travail 
et la justice. Je vous le promets : tant que 
je serai à la tête de ce gouvernement, je 
mènerai cette bataille sans relâche : 
Pour notre dignité. Pour notre jeunesse. 
Pour la République.

 Vive Haïti ! Vive la transparence ! 
Vive l’État de droit !

Je vous remercie !

M. Alix Didier FILS-AIMÉ, Premier Ministre de la 
République d’Haïti
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Eléments constitutifs 
de la feuille de route 
consensuelle autour de 
la lutte contre la 
corruption 

Photo prise à l’occasion de l’Atellier national de validation 
de la feuille de route, le 7 novembre 2025
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          Haïti est enlisé actuellement dans 
une crise d’insécurité sans précédent, 
ayant un impact considérable sur l’activité 
économique et le fonctionnement des 
services publics. Parallèlement, la 
corruption ne semble pas connaître de 
répit. Les chiffres sont alarmants. La 
raréfaction des ressources publiques 
aiguise encore plus les stratégies de 
prédation des corrupteurs. L’indice de 
perception de la corruption en 2024 de 
Transparency International place Haïti au 
168e rang sur 180 pays.  
 
 Les racines de la corruption sont 
historiques dans la société haïtienne. Et 
le phénomène ne cesse d’être alimenté 
par la situation de misère endémique qui 
sévit dans le pays, les crises politiques à 
répétition, le clientélisme politique entre 
autres causes. Le phénomène de la 
corruption semble être sécrété par la 
structuration et le fonctionnement même 
de la société à travers les différentes 
sphères de la vie nationale. Le résoudre 
implique un engagement social général 
en amont de l’action répressive de l’État.
   
 Presque toutes les solutions ont été 
essayées. Pourtant le pays ne cesse de 
chuter dans le classement des pays les 
plus corrompus de la planète. Une situation 
qui va de pair avec la perception qu’ont 
les citoyens haïtiens des institutions du 
pays et des autorités de l’État en ce qui a 
trait à la corruption. 

 L’établissement de cette plateforme 
multi-acteurs destinée à réunir tous les 
acteurs étatiques concernés et les acteurs 
non étatiques, ainsi que les associations 
de jeunes et de femmes, a été décidé afin 
de définir ensemble les actions nécessaires 
pour mener efficacement la lutte contre 
la corruption.

 Malgré les efforts de modernisation 
des cadres légaux et réglementaires relatifs 
à la redevabilité, notamment avec la 
promulgation de la Loi du 4 mai 2016 sur 
l'élaboration et l'exécution des lois de 
finances, le dispositif normatif et 
institutionnel mis en place par l’État peine 
à mettre régulièrement chaque personne 
responsable au sein de l’État dans la 
gestion des fonds publics face à son 
obligation légale de rendre compte. Ce 
contexte alimente les pratiques de corruption 
systémique qui compromettent les efforts de 
développement et sapent la confiance de la 
population dans l’État.

 Haïti traverse une crise institutionnelle 
persistante, caractérisée par une faible 
performance de l’appareil d’État, un déficit 
de confiance envers les autorités publiques 
et une corruption généralisée. La gestion 
opaque des ressources publiques, l'absence 
de mécanismes solides de reddition de 
comptes, et l’exclusion des citoyens des 
processus décisionnels alimentent un cercle 
vicieux de méfiance, de mauvaise gouvernance 
et d’instabilité. Dans ce contexte, la question 
de la transparence apparaît comme un levier 
central pour refonder la relation entre l’État, 
le secteur privé et la société civile. La promotion 
d’une gouvernance ouverte, responsable et 
accessible constitue un impératif 
démocratique autant qu’une nécessité pour 
la reconstruction institutionnelle et la relance 
économique. 

La justice en Haïti est en proie à d'énormes 
difficultés, mais des efforts significatifs sont 
en train, malgré tout, d'être réalisés pour lutter 
contre la corruption. La corruption est un 
élément moteur de l'état de délabrement de 
la justice. La promotion d’une éthique publique 
solide se veut un socle moral de la fonction 
publique, engageant chaque agent à servir 
avec dignité, intégrité, honnêteté et loyauté 
pour que l’administration publique soit un 
véritable instrument au service du bien 
commun.

La participation citoyenne est une condition 
sine qua non de la bonne gouvernance et de 
la lutte efficace contre la corruption en Haïti. 

Contexte Constat initial
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Le pays dispose d’un cadre légal et 
institutionnel riche sur le papier 
(Constitution de 1987, lois, conventions 
internationales), mais son application 
dépend d’une volonté politique ferme, de 
ressources financières suffisantes et de 
mesures de renforcement institutionnel.
 

 Les acteurs se sont donné comme 
objectif final l’élaboration d’une feuille de 
route consensuelle pour la lutte contre la 
corruption en Haïti, définissant les actions 
à entreprendre, les réformes à mettre en 
place, la législation à adopter en vue de 
moderniser et de démocratiser la 
gouvernance publique vers plus de 
transparence, la reddition de comptes, 
l’efficacité des dépenses, la participation 
citoyenne fondée sur des valeurs éthiques 
soigneusement appliquées et vérifiées 
dans toutes les institutions publiques 
centrales et territoriales.

 Le présent document tient lieu de 
feuille de route élaborée par des acteurs 
issus tant du secteur étatique que de celui 
de la société civile. Il présente une stratégie 
de lutte contre la corruption reposant sur 
cinq (5) piliers : la redevabilité, la 
transparence, l’efficacité des dépenses 
publiques, l’éthique publique et justice et 
la participation citoyenne. Ces thématiques 
tissent entre elles une relation d’influence 
mutuelle en formant un circuit fermé de 
conséquences positives ou négatives sur 
la lutte contre la corruption suivant que 
les bonnes actions sont prises ou pas.

La Constitution
 Le principe de la participation 
citoyenne à la lutte contre la corruption 
est sans ambages reconnu par la 
Constitution en établissant sur à la charge 
des fonctionnaires et agents publics une 
obligation de dénonciation des actes de 
corruption. A l’article 241, elle dispose que 
« La Loi sanctionne les infractions contre 
le fisc et l’enrichissement illicite. Les 
Fonctionnaires qui ont connaissance de 
tels faits ont pour devoir de les signaler à 
l’autorité compétente. »

Les Conventions ratifiées par Haïti
 En s’intégrant à la Convention 
interaméricaine contre la corruption l’État 
haïtien élargit le cadre de la participation 
citoyenne aux groupes organisées de la 
société civile en son article 3. 11. disposant 
qu’ « Aux fins visées à l'article II de la 
présente Convention, les Parties 
conviennent d'envisager, à l'intérieur de 
leurs systèmes institutionnels, l'applicabilité 
de mesures destinées à créer, à maintenir 
et à renforcer les mécanismes visant à 
encourager la participation de la société 
civile et des organisations non 
gouvernementales aux efforts tendant à 
prévenir la corruption. »

L’objectif principal de la Plateforme est la 
production d’une feuille de route 
consensuelle des parties prenantes dans 
la lutte institutionnelle et collective contre 
la corruption. 
Les objectifs spécifiques s’articulent autour 
du consensus à trouver sur : 
 i.  Des valeurs éthiques dans la 
sphère publique, telles : intégrité, 
responsabilité, le souci du bien commun, 
honnêteté, justice etc; 
 i i . Des principes de bonne 
gouvernance démocratique, tels : 
redevabilité, transparence, efficacité des 
dépenses, participation citoyenne, 
administration de la justice.

Objectifs et 
produits attendus

Bases juridiques
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 De plus l’article 13 de la même 
convention traitant de la participation de 
la société à la lutte contre la corruption 
dispose au premier alinéa que « Chaque 
État Partie prend des mesures appropriées, 
dans la limite de ses moyens et 
conformément aux principes 
fondamentaux de son droit interne, pour 
favoriser la participation active de 
personnes et de groupes n’appartenant 
pas au secteur public, tels que la société 
civi le, les organisations non 
gouvernementales et les communautés 
de personnes, à la prévention de la 
corruption et à la lutte contre ce 
phénomène, ainsi que pour mieux 
sensibiliser le public à l’existence, aux 
causes et à la gravité de la corruption et 
à la menace que celle-ci représente. »

 Dans la même lignée, la Convention 
des Nations Unies contre la corruption 
prévoit en son article 5 alinéa 1 que « 
Chaque État Partie élabore et applique ou 
poursuit, conformément aux principes 
fondamentaux de son système juridique, 
des politiques de prévention de la 
corruption efficaces et coordonnées qui 
favorisent la participation de la société et 
reflètent les principes d’État de droit, de 
bonne gestion des affaires publiques et 
des biens publics, d’intégrité, de 
transparence et de responsabilité. » 

La législation nationale
 La législation nationale comporte 
diverses dispositions appelant à la création 
d’une telle plateforme. Cependant, rien n’a 
été fait jusque-là tendant vers la mise en 
place d’une telle structure sinon une 
Déclaration dite Déclaration de 
Port-au-Prince en 2005.

 Le Décret portant organisation de 
l’Administration centrale de l’État du 17 Mai 
2005 en son article 97, de façon générale, 
avait prévu la participation active des 
groupes organisées à titre consultatif dans 
la mise en œuvre des missions des 

consultatif dans la mise en œuvre des 
missions des ministères. Ainsi, l’article 
dispose que « Le Ministre peut créer un 
conseil consultatif regroupant les 
représentants des différents organismes, 
organisations et associations intervenant 
dans le secteur, afin de recueillir des avis 
sur les politiques, programmes et projets 
du ministère. »

Plus spécifiquement, le Décret du 8 
Septembre 2004 portant création de l’Unité 
de Lutte Contre la Corruption (ULCC) 
fournit les provisoires juridiques nécessaires 
à la création d’une telle Plateforme. En ce 
sens, l’article 4 de ce décret dispose que 
l’ULCC a pour mandat « De définir une 
stratégie de lutte contre la corruption 
avec une large participation du secteur 
public et des organisations de la société 
civile. » En complément de cette disposition, 
l’article 6 du même texte prévoit que « Le 
Ministre de l’Économie et des Finances 
est autorisé à mettre en place un Comité 
Consultatif mixte afin de promouvoir la 
coopération entre les différentes branches 
de l’administration publique, des 
entreprises publiques et de la Société 
Civile1 . La composition, le mandat et les 
attributions de ce Comité feront l’objet 
d’un arrêté Présidentiel pris en Conseil 
des Ministres après l’évaluation des 
activités de la première année de 
fonctionnement de l’ULCC. »

• 1Article 86 de la loi du 4 mai 2016 : « La juridiction des Comptes exerce le 
contrôle a posteriori des dépenses publiques dans les conditions prévues 
par les lois et règlements en vigueur. La Cour, cependant, si elle le juge 
nécessaire ou en cas de dénonciations d'actes de corruption, de malversa-
tion ou de détournements de fonds publics peut procéder à des contrôles 
inopinés et ponctuels, le cas échéant. »
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Après avoir réalisé le diagnostic de la 
situation du pays relativement à chacune 
des thématiques considérées, les acteurs 
de la Plateforme ont procédé à la 
formulation de leur propositions en termes 
de stratégies et d’actions à adopter par 
les autorités.

 Les propositions qui suivent résul-
tent dans un premier temps des travaux 
en atelier réalisés à Port-au-Prince par 
des commissions techniques de la 
Plateforme, rassemblant des représentants 
des institutions publiques faisant partie 
du système de contrôle de l’État et 
desreprésentants des organisations de 
la société civile œuvrant dans le domaine 
de la lutte contre la corruption. Dans un 
deuxième temps, des consultations 
régionales ont eu lieu autour de la lutte 
contre la corruption auprès des acteurs 
du secteur public et de la société civile 
impliqués dans les structures de la 
Plateforme multi-acteurs (PMA) à travers 
les différentes régions du pays ci-après 
considérées  : le grand Nord (Nord et 
Nord-Est) ; Nord-Ouest, Artibonite, Centre 
; le grand Sud (Nippes, Sud, Grand’Anse) 
; la région centrale (Ouest et Sud-Est), du 
3 au 9 Août 2025. 

Méthodologie de 
travail
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Principales propositions 
des commissions 
thématiques 

Redevabilité

Efficacités des dé-
penses publique

Participation 
citoyenne

Éthiques publiques et justice

Transparence
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Redevabilité

Transparence

1

2

3

4

Réformer la régulation et le contrôle 
institutionnel ;

Réformer la gestion des ressources
ces publiques et des mécanismes 
de reddition de comptes des pouvoirs 
publics, des organismes autonomes 
et des institutions indépendantes ;

Encourager l’implication citoyenne 
à l’exigence de redevabilité sociale; 

Mettre en place des politiques de 
renforcement des institutions 
étatiques de contrôle de la 
redevabilité.

1

2

3

4

Renforcer le cadre légal de la 
transparence et de la gouver-
nance ;

Instituer un dispositif légal de pro-
tection des corps d’inspection 
dans l’administration publique;

Rendre effective la transparence 
dans l’exécution des dépenses 
publiques ;

Intégrer de la transparence dans 
les réformes politiques et institu-
tionnelles.
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1

2

3

4

Efficacité des dé-
penses publiques

Renforcer le cadre légal et 
institutionnel relatif à l’efficacité 
des dépenses publiques;

Renforcer le contrôle administratif 
et interne des dépenses pub-
liques ;

Améliorer de la planification et de 
l’exécution budgétaire ;

Mettre en œuvre une politique 
systématique d’open data gou-
vernemental.

1

2

3

Participation 
citoyenne

Améliorer de l’administration de 
la justice ;

Faciliter de la surveillance citoy-
enne ;

Instaurer des mécanismes institu-
tionnalisés de dialogue multi-ac-
teurs pour la conception des poli-
tiques locales et nationales ;

Favoriser l’implication les jeunes 
des milieux paysans à la lutte 
contre la corruption.

4
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1

2

3

4

Éthiques publiques et justice
Améliorer de l’administration de la justice ;

Faciliter de la surveillance citoyenne ;

Instaurer des mécanismes institutionnalisés de dialogue 
multi-acteurs pour la conception des politiques locales et 
nationales ;

Favoriser l’implication les jeunes des milieux paysans 
à la lutte contre la corruption.
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Les vingt (20) proposi-
tions de la feuille de 
route déclinées en 
actions

PROPOSITION 1.- Renforcement 
du cadre légal et institutionnel 
relatif à l’efficacité desdépenses 
publiques 

Actions :
a.  actualiser et harmoniser le corpus juridique 
relatif aux finances publiques, notamment 
en révisant la loi du 10 juin 2009 sur les marchés 
publics et en renforçant la loi du 4 mai 2016 
sur les finances (meilleur contrôle des fonds 
publics) ;
b.  renforcer la responsabilité des ordonnateurs 
; application effective des cadres légaux et 
règlementaires ; renforcement des articles 
concernant les dépenses publiques dans le 
budget national ;
c.  renforcer l’indépendance fonctionnelle et 
financière des institutions de contrôle telles 
que la Cour supérieure des comptes et du 
contentieux administratif (CSCCA), l’Unité de 
lutte contre la corruption (ULCC), l’Unité 
centrale de renseignements économiques 
et financiers (UCREF), la Commission Nationale 
des Marchés Publics (CNMP), le Bureau de 
Affaires Financières et Economiques (BAFE) 
et L’Inspection Générale des Finances (IGF) 
par des mécanismes de nomination 
transparents, des budgets autonomes et une 
protection contre les influences politiques. 

PROPOSITION 2.- Renforcement 
du cadre juridique de la trans-
parence, d’accès à l’information 
et de protection des lanceurs 
d’alerte 

Actions :
a. adopter une loi sur l’accès à l’information 
publique, applicable aux institutions pub-
liques, aux entreprises recevant des fonds 
publics et aux secteurs sensibles (banques, 
immobilier, santé, sécurité privée, BTP) ;
b. intégrer des obligations de transparence 
pour le secteur privé : déclaration des 
bénéficiaires effectifs, publication des états 
financiers, obligations (RSE), réponse aux 
demandes des régulateurs ;
c. mettre en œuvre une loi de protection 
des lanceurs d’alerte, incluant un cadre 
sécurisé de signalement, des garanties 
contre les représailles et des mécanismes 
d’incitation ;
d. prendre une loi sur la moralisation de la 
vie publique traitant notamment du com-
portement des agents publics, les conflits 
d’intérêt, la reddition de compte, l’accès à 
l’information par le citoyen.
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PROPOSITION 3.- Réforme de la 
régulation et du contrôle institu-
tionnel.

Actions :
a.   renforcer les mandats, l’indépendance et 
les obligations de publication de la CSC/CA, 
l’IGF, l’ULCC, l’UCREF, la Banque de la République 
d’Haïti (BRH), l’Office de management des 
ressources humaines (OMRH) et les instances 
judiciaires par des réformes normatives ;
b. permettre le croisement de données 
interinstitutionnel avec publication périodique 
de statistiques consolidées ;
c.   créer un mécanisme indépendant de suivi 
des recommandations non appliquées par 
les institutions auditées.

Actions :
a.  élaborer une loi pour le service d’inspections 
dans l’administration publique. Cette loi 
accordera une couverture aux inspecteurs 
dans l’exercice de leurs mission;
b.  modifier certaines dispositions dans les 
règlements intérieurs pouvant donner plus 
de responsabilités à la Direction des 
Inspections Judiciaires (DIJ) dans le cadre 
des enquêtes disciplinaires contre des 
Magistrats.

PROPOSITION 4.- Réforme de la 
gestion des ressources puliques 
et des mécanismes de reddition 
de comptes des pouvoirs pulics, 
des organismes autonomes et 
des institutions indépendantes

PROPOSITION 5.- Mise en place 
d’un dispositif légal de protec-
tion des corps d’inspection dans 
l’administration publique.

Actions :
a.  permettre à la Cour des comptes de jouir 
de l’interconnexion numérique lui permettant 
un contrôle à temps réel des transactions 
financières ;
b. mettre en place un bureau de l’ULCC dans 
chaque département géographique ;
c. renforcer la présence de l’IGF et de la CSCCA 
dans les administrations territoriales en 
matière de contrôle des dépenses et de 
formation pour les autorités de ces 
administrations ;
d. renforcer la Commission Nationale des 
Marchés Publics (CNMP) en lui assurant une 
autonomie effective et un meilleur accès 
direct à toutes les informations des ministères 
contractants;
e. rendre opérationnels tous les organes des 
collectivités territoriales prévues par la 
Constitution.

PROPOSITION 6.- Mise en place 
des politiques de renforcement 
des institutions étatiques de 
contrôle de la redevabilité

Actions :
a. rendre obligatoires les rapports annuels 
des institutions exécutives notamment les 
organismes automnes et les collectivités 
territoriales ;
b. créer un portail parlementaire regroupant 
toutes les lois votées, procès-verbaux, votes 
individuels, rapports de commissions, budgets 
et affectations ;
c. rendre obligatoire la publication des votes 
et des absences des parlementaires.
d. renforcer la loi sur le financement des partis 
politiques, avec obligation de transparence 
;
e. donner un statut d’autorité indépendante 
à l’ULCC et l’UCREF avec obligation de rapport 
trimestriel ;
f. créer une juridiction spécialisée sur les 
crimes économiques et financiers ;
g. garantir un cadre sécurisé pour les lanceurs 
d’alerte au sein du système judiciaire.
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Actions :
a.  une politique systématique d’open data 
gouvernemental implique de publier en ligne, 
dans des formats ouverts, toutes les données 
budgétaires et financières, lois de finances, 
budgets exécutés, contrats publics, états de 
la dette, rapports de la CSCCA au niveau 
national et communal. Concrètement, un 
portail national (type e-budgeting) doit diffuser 
l’exécution du budget de manière continue. 
Une loi sur l’accès à l’information devrait 
obliger la publication proactive de ces 
documents avant adoption définitive. Élever 
la grille salariale de l’administration publique 
de telle sorte que le fonctionnaire le plus bas 
de l’échelle puisse vivre de ses revenus (salaire, 
frais et autres privilège) tout en fixant le re 
revenu le plus haut à un maximum ne 
dépassant pas 10 fois celui le plus bas. La 
plateforme data, bien que créée et alimentée 
par le ministère des Finances, devra être sous 
la supervision de la BRH et de la CSCCA. Ce 
qui pourrait réduire l’influence de l’exécutif 
dans la gestion de ces données. En plus de 
la publication des lois de budget détaillées 
par institution, soient publiés également les 
projets d’investissement par les institutions 
concernées ;
b.   création ou renforcement d’une cellule 
ou d’un service de communication 
opérationnelle au sein des institutions 
publiques et autonomes de l’État pour tenir 
les citoyens informés ;
c. productions de capsules vidéo 
d’informations visant à canaliser et à aviser 
les citoyens sur le fonctionnement et les 
services offerts et disponibles dans les 
institutions publiques.

PROPOSITION 7.- Mise en œuvre 
d’une politique systématique 
d’open data gouvernemental 

Actions :
a. veiller au respect de l’obligation légale 
faite aux institutions de communiquer à l’IGF 
et à la CSCCA via le Ministère de l’Economie 
et des finances (MEF) et à la Cour les pièces 
comptables des institutions publiques dans 
le délai de la loi ;
b. instituer des mécanismes de contrôle 
plus rigoureux sur les fonds de renseigne-
ment ;
c.  redéfinir des modalités d’audit des fonds 
d’intendance dans le budget national;
d.  renforcer l’obligation de rendre compte, 
quelle que soit l'institution : étatique et sec-
teur privé bénéficiant de l'argent de l’État et 
prévoir des régimes de sanction pour les 
institutions réfractaires.

PROPOSITION 8.- Renforcement 
du contrôle administratif et 
interne des dépenses publiques 

Actions :
a. instaurer un mécanisme renforcé et 
indépendant de lutte contre la corruption, en 
dotant le pôle judiciaire en charge des dossiers 
de corruption de moyens juridiques et 
techniques suffisants pour instruire, poursuivre 
et sanctionner efficacement les cas de 
corruption et de mauvaise gestion dans le 
secteur public ;
b.  libérer les magistrats des parquets de 
l’emprise du pouvoir exécutif ;  
c.  faire de la magistrature une vraie carrière;
d.  rendre indépendantes les institutions de 
contrôle telles que les inspections judiciaires 
et l’Inspection générale de la Police Nationale 
d’Haïti (PNH) ; 
e.  transférer les greffiers, les huissiers et le 
personnel administratif des Cours et des 
Tribunaux au Conseil supérieur du pouvoir 
judiciaire (CSPJ) pour garantir l’indépendance 
réelle du pouvoir judiciaire ;  

PROPOSITION 9.- Renforcement 
de l’administration de la justice  
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f.  interconnexion du système judiciaire par 
la numérisation de toutes les données telles 
les plaintes, les jugements et autres ;  
g.  étendre le bureau d’assistance légal (BAL) 
au niveau des tribunaux de paix de manière 
plus efficace ;
h.  établir des principes pour éviter le problème 
des grèves causant de manière répétitive le 
dysfonctionnement du système judiciaire ;
i. renouveler les mandats à temps des juges 
et des juges d'instruction ;
j.  établir des principes pour éviter le 
non-respect des délais, des actes de 
procédures (les réquisitoires et les 
ordonnances) ;
k.  mettre en place des procédures de 
nomination et d'évaluation transparente pour 
les magistrats ;
l.  proposer une nouvelle loi réorganisant le 
pouvoir Judiciaire, créant alors un pouvoir 
composé d’un Conseil des juges et d’une 
direction de l’Inspection Judiciaire. Deux entités 
complémentaires, dont la première sera 
chargée des affaires administratives et 
politiques ; et la deuxième, des affaires 
techniques et disciplinaires ;
m.  actualiser les tarifs judiciaires pour qu’ils 
soient en harmonie avec les exigences de 
l’heure.istratives et politiques ; et la deuxième, 
des affaires techniques et disciplinaires.

Actions :
a.   production de rapports et renforcement 
du contrôle des dépenses réalisées au niveau 
des tribunaux ;
b.  renforcer le CSPJ pour garantir 
l'indépendance de la justice.
c.  établir des mécanismes légaux et 
disciplinaires pour l’application et le respect 
de ces nouveaux tarifs judiciaires, en cas de 
violation ou de non-respect, prévoir de 
sanctions administratives à appliquer contre 
tout contrevenant;
d. Rendre disponibles les documents 
comptables pour l’enregistrement, la 
justification des frais réclamés au sein du 
tribunal.

PROPOSITION 10.- Contrôle de la 
gestion des tribunaux

PROPOSITION 12.- Rendre effective 
la transparence dans l’exécution 
des dépenses publiques 

Actions :
a.   réviser ou évaluer de façon régulière les 
différents outils utilisés pour les projets ou la 
gestion des finances et de l’information en 
général (PIP, FIOP, POP, Documents définitifs 
de projets, CUT, SYSDEP, SYSCOMPTE, etc.) pour 
de meilleures propositions d’outils adaptés 
et efficaces ;
b. instaurer un mécanisme renforcé et 
indépendant de lutte contre la corruption en 
dotant le pôle judiciaire en charge des dossiers 
de corruption de moyens juridiques et 
techniques suffisants pour instruire, poursuivre 
et sanctionner efficacement les cas de 
corruption et de mauvaise gestion dans le 
secteur public .

Actions :
a.  centraliser par l’utilisation des outils TIC 
dans tous les systèmes participant dans la 
gestion financière et économique des affaires 
de l’État pour plus de transparence et de 
fluidité de la circulation des informations au 
sein de l’administration publique ; 
b.   rendre obligatoire la publication en ligne, 
en plus des appels d’offres, les résultats 
d’attribution, contrats signés et rapports 
d’exécution, y compris pour les marchés 
passés en urgence, ainsi que les dépenses 
hors marché ;  
c.   poursuivre avec la formation de tous les 
cadres impliqués dans la passation des 
marchés (comptables, contrôleurs internes) 
sur la loi, l’éthique et la gestion axée sur les 
résultats ;
d. organiser des séances de formation 
obligatoire et continue pour toute personne 
intégrant (ou occupant déjà un poste) 
l’administration publique. Ces formations 
toucheraient particulièrement des thèmes 
relatifs à la bonne gestion des ressources de 
l’État, la corruption, les protocoles et procédures 

PROPOSITION 11.- Amélioration de 
la planification et de l’exécution 
budgétaire 
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PROPOSITION 13.- Rendre effective 
la transparence dans l’exécution 
des dépenses publiques 

Actions :
a. créer un portail numérique centralisé 
regroupant les données ouvertes par sec-
teur (santé, transport, énergie, justice, 
finances, immobilier) ;
b.  obliger tout bénéficiaire effectif de sub-
ventions, exonérations ou contrats publics à 
publier un rapport annuel de transparence ;  
c. imposer la publication obligatoire des 
appels d’offres, contrats signés et livrables 
attendus, avec traçabilité des entreprises 
attributaires et bénéficiaire effectif ; 
d.  mettre en place un dispositif de suivi de 
l’effectivité de la déclaration de patrimoine 
avant et après l’exercice de fonction des 
membres du gouvernement et des cadres 
supérieurs de l’État ;
e. rendre disponibles les informations 
financières des mairies, des CASEC et des 
Collectivités territoriales ;
f.   combattre la rareté de l’information par 
la dynamisation des organes de communi-
cations ;

PROPOSITION 14.- Promotion d’une 
culture d’éthique publique par la 
sensibilisation et la réforme légis-
lative

Actions :
a.  organiser une campagne de sensibilisation 
des agents publics à travers l’OMRH sur 
l’éthique publique dans le but de renforcer 
la confiance entre l’administration et les 
citoyens ; 
b. réaliser des séances de formation à 
l’intention des agents publics ;  
c. organiser des conférences-débat à 
l’intention du public en général ; 
d. sensibiliser la population à travers des 
spots publicitaire ;
e. vulgariser le contenu des codes ou guides 
existant ;  
f. mettre en place des mécanismes de plaintes 
disponibles aux usagers du service public 
confrontés aux écarts à l’éthique de la part 
des agents publics ;
g. établir un système disciplinaire crédible, 
impartiale, rapide et appliquée pour renforcer 
l’intégrité, dissuader les abus, restaurer la 
confiance des citoyens dans les institutions 
;  
h. numériser les données permettant aux 
citoyens d’avoir accès à toutes les informations 
concernant le veting, les enquêtes et toutes 
autres procédures ; 
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g. rendre les procédures administratives 
moins complexes en diminuant les inter-
ventions humaines ;
h.  veiller à l’existence d’un service d’accueil 
dynamique chargé d’orienter et d’informer 
les usagers des services publics ;
i.   contrôler la qualité des services ;
j.  rendre accessible le service public en 
ligne  ;
k.  mettre en place de mécanismes pour 
forcer les organismes autonomes et les 
entreprises publiques à publier leurs états 
financiers.

à respecter au sein de l’administration en 
général et pour les dépenses publiques en 
particulier, l’importance, la nécessité et 
l’obligation de mettre en application les 
principes des marchés publics, etc ;
e.   élaborer une base de données publique 
des fournisseurs agréés avec les bénéficiaires 
effectifs, avec leur historique contractuel et 
leur conformité, pour limiter les fraudes et 
conflits d’intérêts ;
f.   publier les budgets de la présidence de 
la République, de la Primature, des ministères, 
des organismes autonomes et des collectivités 
territoriales avec ventilation détaillée ;
g.   publier les suites judiciaires données aux 
rapports d’audit et décisions anticorruption 
;
h. réguler les mécanismes d’octroi des cartes 
de débit dans l’administration publique.
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PROPOSITION 15.- Développement 
d’une politique éducative axée sur 
la lutte contre la corruption.

Actions :
a. intégrer de l’anthropologie éducative 
dans les programmes scolaires afin de 
développer une culture de l’éthique et de la 
responsabilité dès le plus jeune âge ;
b.  appliquer de façon stricte les textes de loi 
sur l'hypothèque légale et la comptabilité 
matière ;
c. publier les arrêts de débet ou de quitus 
sur le site de la Cour Supérieure des Comp-
tes.

 
PROPOSITION 16.- Facilitation de la 
surveillance citoyenne  

Actions :
a. établir des accès téléphoniques et 
numériques gratuits et/ou anonymes pour 
encourager les dénonciations ;  
b. établir des mécanismes simples, par 
exemple des formulaires de plaintes à remplir 
par des agents publics pour des personnes 
ayant des difficultés de le faire ;  
c.  établir à l’intérieur des institutions des 
protocoles de traitements de plaintes avec 
des délais ; 
d.  mettre en place des dispositifs de 
surveillance aux comportements contraires 
à l’éthique et appliquer des sanctions admi-
nistratives au sein de l’administration publique 
en général et de la justice en particulier.
e. mettre en place des mécanismes plus 
élaborés dans le processus de surveillance 
tel que la création d’un organe permanent 
chargé de veiller au respect du code d’éthique 
et de la mise en place d’un canal sécurisé et 
confidentiel pour permettre aux agents de 
la fonction publique et aux citoyens de signaler 
les violations exemple adresse e-mails,
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boites de doléances sécurisées, lignes 
téléphoniques etc. ; 
f. rendre disponibles toutes les sanctions 
disciplinaires prises contre tous les agents 
publics. Accès aux citoyens des données 
numériques relatives au veting ;  
g. encourager les citoyens à s’engager 
activement dans la vie publique et à exercer 
un contrôle sur l’action des institutions, en 
favorisant l’accès à l’information, les espaces 
de dialogue et les mécanismes de plainte 
ou de recours ; 
h. renforcer les capacités des acteurs en 
matière de formation et de développement 
des connaissances ; 
i.  mettre en ligne des informations relatives 
aux projets en exécution par les structures 
étatiques et les ONG nationales et 
internationales ;  adresse e-mail, boites de 
doléances sécurisées, lignes téléphoniques 
etc. ; 
j.   vulgariser les mécanismes de sanction ;
k. organiser des campagnes de mobilisation 
et de sensibilisation pour stimuler et 
encourager les citoyens et citoyennes à 
développer une tendance (à dénoncer) toutes 
pratiques de corruption visant ou affectant 
leurs images ;
l.  organiser des sessions de formation et de 
sensibilisation aux droits civiques et à la lutte 
anticorruption à l’intention des femmes 
(notamment les plus exposées aux violences 
économiques) ;
m.  établir des mécanismes de collecte 
d’informations sécurisées et confidentielles 
(boîtes de plainte anonymes, lignes 
d’assistance) adaptés aux femmes, et adopter 
une protection légale effective des lanceuses 
d’alerte afin qu’elles puissent dénoncer les 
fraudes sans crainte de représailles.

 

i.  doter chaque corps de métier d’un code 
d’éthique et de manuel de déontologie.le 
veting, les enquêtes et toutes autres 
procédures ;
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PROPOSITION 17.- Encourager l’im-
plication citoyenne et la redevabi-
lité sociale

Actions :
a.  renforcer la capacité des organisations de 
la société civile à suivre les dépenses 
publiques, à produire des contre-rapports et 
à interpeller les autorités sur la performance 
budgétaire ; 
b.   mettre en place des mécanismes 
participatifs dans l’élaboration, le suivi et 
l’évaluation du budget : comités de 
concertation, auditions publiques, 
consultations citoyennes dans tout le pays ;   
c.  développer des outils pédagogiques de 
vulgarisation budgétaire (infographies, vidéos, 
forums citoyens), pour tous les citoyens sur le 
territoire national ;  
d.  instaurer un système de plaintes 
citoyennes, anonyme et sécurisé, pour 
signaler les irrégularités liées aux marchés 
publics, à la corruption ;  
e.   insérer plus de clarté, de précision et de 
promotion (par de larges diffusions à travers 
divers canaux de communication) des 
objectifs (sociaux, économiques, financiers, 
politiques, etc.) de l’État et/ou du 
gouvernement (généralement exprimés à 
travers la lettre de cadrage) afin de les rendre 
plus faciles à suivre et à évaluer.  

PROPOSITION 19.- Encourager l’im-
plication des jeunes, des femmes et 
des groupes vulnérables dans la 
lutte contre la corruption au niveau 
de toutes les collectivités territoria-
les

Actions :
a.  campagne de sensibilisation sur la 
corruption ;
b.  formations intensives sur les mécanismes 
de prévention de la corruption ; 
c. rendre accessible les portails numériques 
d’informations relatives aux activités étatiques 
;
d.   créer des salles de conférences, causeries 
de débat, pour favoriser la culture du dialogue 
entre les gouvernants et gouvernés.
 

PROPOSITION 20.- Intégrer la trans-
parence dans les réformes poli-
tiques et institutionnelles

Actions :
a.  intégrer les obligations de transparence 
dans les processus de réforme 
constitutionnelle, électorale, budgétaire et 
judiciaire.
b.   conditionner les financements extérieurs 
à des indicateurs vérifiables de gouvernance 
(données publiées, sanctions appliquées, 
processus participatifs).

PROPOSITION 18.- Instauration des 
mécanismes institutionnalisés de 
dialogue multi-acteurs pour la 
conception des politiques locales et 
nationales.

Actions :
a.  créer à l’échelle de chaque commune un 
« comité de suivi citoyen » composé d’élus, 
d’organisations communautaires et d’ex-
perts techniques pour définir conjointement 
les priorités de développement. Mettre en 
place une plateforme numérique nationale 
où les citoyens peuvent soumettre des 
recommandations politiques et suivre 
l'avancement des projets publics. 

a.  créer une structure de la société civile 
solide formée de cadres professionnels et 
notables d’une commune, d’un départe-
ment pour poser, discuter, proposer et 
exiger des prises de décisions et actions 
concrètes sur les problématiques qui méri-
tent d’être solutionnées ;  
c.    organiser une table de discussion sec-
torielle périodique convoquée ou initiée par 
la Mairie ou la délégation afin de se 
pencher sur les problèmes structurels et 
institutionnels impactant la communauté 
en vue d’accoucher une solution durable et 
efficace.
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Tableau chronologique de 
mise en œuvre des propo-
sitions de la feuille de route

Réforme 
législative

PROPOSITION 1

PROPOSITION 2

PROPOSITION 3

PROPOSITION 4

PROPOSITION 5

PROPOSITION 6

PROPOSITION 7

PROPOSITION 8

PROPOSITION 9

PROPOSITION 10

PROPOSITION 11

PROPOSITION 12

PROPOSITION 13

PROPOSITION 14

PROPOSITION 15

PROPOSITION 16

PROPOSITION 17

PROPOSITION 18

PROPOSITION 19

PROPOSITION 20

Phase 1

1 2 3 1 2 3 1 2 3

Phase 2 Phase 3

Réforme 
institution-
nelle

Politiques 
publiques 

Éducation 
à l’intégrité

Participation 
citoyenne
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Les acteurs
Institutions publiques

ULCC, 

CSJP, 

OPC, 

MJSP, 

BAFE, 

OMRH

MEF,

IGPNH,

MPCE,

UCREF,  

CSCCA,

CNMP,

CONALD

PARQUET DE PORT-AU-PRINCE

Gonaïves

Port-au-Prince

Institutions de la Société civile

GIEL : Groupe d’initiative des enseignants
en luttes

KNVA : Konfederasyon Nasyonal 
Vodouizan Ayisyen

PLANEDCAR : Plateforme non étatique pour
le développement de la commune 
d’Anse Rouge 

OPEN JEGM  : Organisation pour le progrès
des enfants et des jeunes de Gros Mornes

AFVDLBB : Association Fanm Vanyan 
Limit Bassin Bleu

ACENO : Alternative Citoyenne pour 
l’Emergence du Nord-Ouest
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JILAPDIGO : Justice et Paix des Gonaïves

SCGL ZANTRAY 

PLAFODA

DGPC 

KOZEPEP 

MODELA/DH 

SOFAGO 

DDA PNH

PNH

REPORT/UNICEF 

KSID

KAVA 

MEF

CDMP

CJF

AFKF

Parquet au Coteaux

Mairie des Cayes

Mairie de Jérémie

Université (UPSAC)

Commission Episcopale Justice et Paix CE-JLAP

Cayes

CSCCA : Cour Supérieure des Comptes et
du Contentieux Administratif

CPAFH :Centre de Promotion pour 
l’Apprentissage des Droits Humains Haïti

REGADH : Réseau Grand’Anse des Droits 
Humains Publique Sud des Cayes 
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Parquet Anse à veau

TPI Miragoâne

TPI Petit-Goâve

Barreau Anse à Veau

Parquet Jérémie

CCFT

JLB Production 

FOCEPS

MOC

Société Makaya (SOMA)

Jacmel

CSPJ : Conseil Supérieur du Pouvoir 
Judiciaire 

RNDDH : Réseau Nippes des Droits 
Humains 

RANIPA : Réseau Associatif pour l’Intégration 
des personnes handicapés  

MEF : Ministère de l’Economie et 
des Finances 

OJLPE : Organisations des Jeunes Léognanais
pour la promotion de l’éducation 

GREDS : Groupe de réflexion pour l’encadre-
ment et le développement Social  

RESEDH : Réseau Sud-Est de défense des 
Droits Humains  

REFOJ : Rezo Fanm Oganize Jakmèl  

OJEDESE ;Fanm Deside; AJDEM

Parquet de Petit Goâve

OPC : Office de la Protection du Citoyen 

MICT : Ministère de l’Intérieur et des 
Collectivités Territoriales 
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ROFGL

BAL

OCDN

OHDLP : Observatoire Haïtien pour le Droit et 
la Liberté de la Presse 

CSCCA : Cour Supérieure des Comptes et 
du Contentieux Administratif 

LAPDEFF : Ligue Alternative pour la promotion 
des Droits des Enfants et des Filles et 
des Femmes 

Nord/Nord-Est/Centre

RAFAL

APA

VINADEC

ZAFAK

OFATMA

GMODDH

Société Debout

GRAND-MOUN

CEPROD

Mairie Acul-du-Nord

AFUCH-Nord

OPC

RAFIA

AFM-Nord

Vice-Délégation Acul-du-Nord

RENEDH

OCCHAN
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